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                          PROCÈS-VERBAL 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SOULAC-SUR-MER 

RÉUNI EN SÉANCE PUBLIQUE 
LE MERCREDI 4 AVRIL 2018 

 

Le Conseil Municipal de Soulac-sur-Mer s’est réuni en séance publique à l’Hôtel de Ville le mercredi 4 avril 

2018 à 18 heures, sous la présidence de Monsieur Xavier PINTAT, Maire. 
 

PRÉSIDENT : Xavier PINTAT, Maire 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : Bernard LOMBRAIL, Evelyne MOULIN, Daniel MILLIET, Marie-Dominique 

DUBOURG, Chantal LESCORCE, Ghyslaine CUNY, Vincent RAYNAUD, 

Christian BAYLE, Agnès BERGE, Jean-Michel BERGES, Danielle 

BERTHOMIER, Jacques BIBES, Éric GEOFFRE, Xavier LA TORRE, 

Manuela LIEUTEAU-SANCHEZ, Marie-Suzanne ODDOS, Catherine 

THOMPSON, 
 

EXCUSÉS : Thierry DUBOUILH, Claude MARTIN, Hervé BLANC, Lydie DAVID,  July 

DESCROIX, ayant donné pouvoir respectivement à Chantal LESCORCE, 

Xavier PINTAT, Bernard LOMBRAIL, Evelyne MOULIN, Daniel MILLIET, 
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Ghyslaine CUNY, 
 
 

-------------------- 
 

 I - DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

  Madame Ghyslaine CUNY est désignée secrétaire de séance. 
 

II - APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE DU 18 DÉCEMBRE 2017 

  Le Procès-Verbal de la séance publique du Conseil Municipal du 18 décembre 2017 est adopté à 

l’unanimité.  
 

III - DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET INFORMATIONS 

En application de la délibération du Conseil Municipal de Soulac-sur-Mer en date du 29 mars 2014 

chargeant le Maire de prendre en cas de nécessité pendant la durée de son mandat les décisions prévues 

par l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, et depuis la séance du Conseil 

Municipal qui a eu lieu le 18 décembre 2017, « les décisions » du Maire ont eu pour objet : 
 

- Le 19 décembre 2017 

De signer un marché de services ayant pour objet « Maîtrise d’Œuvre pour la réhabilitation du 

Front de Mer » avec le groupement BENAYOUN/ GALINET/IRIS/ANTON OLANO 

représenté par BENAYOUN ARCHITECTES, sise 51 quai des Chartrons 33000 Bordeaux, 

pour un montant de 200 225,00 € H.T. soit 240 270,00 € T.T.C.  
 

- Le 19 décembre 2017 

De renouveler la convention régissant les relations entre la Commune et l’Aéroclub de Royan 

Côte de Beauté, mettant à disposition de ce dernier des bâtiments sur l’Aérodrome de la Runde, 

pour y exercer des activités d’école et de loisirs d’un aéro-club, à titre gratuit, pour une durée de 

1 an à compter du 1er janvier 2018. 
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- Le 19 décembre 2017 

De confier la défense des intérêts de la Commune dans l’affaire l’opposant à Monsieur Eric 

PUEYO au Cabinet NOYER/CAZCARRA, avocats à Bordeaux, suite à l’appel du jugement 

rendu le 21 novembre 2017 par le Conseil de Prud’hommes. 
 

- Le 22 décembre 2017 

De signer un marché de services ayant pour objet « Étude diagnostique du système 

d’assainissement collectif » avec la société G2C INGENIERIE, sise 1 allée Jean Rostand – 

Technopole Montesquieu – 33650 MARTILLAC, pour les montants suivants :  

 Offre de base : 152 370,00 € H.T., soit 182 844,00 € T.T.C. 

 Options (Mesure H2S sur poste de refoulement pendant 24 heures, Inspection nocturne  

des réseaux nappe haute et temps de pluie et Tests au colorant sur branchement) : 

16 370,00 € H.T., soit 19 644,00 € T.T.C. 
 

- Le 11 janvier 2018 

De signer un contrat de location à titre précaire avec Monsieur et Madame Bernard et Ghislaine 

DOURTHE portant sur un logement communal, situé aux Tennis de la Forêt, passe du Tottoral 

à Soulac-sur-Mer, pour un an à effet du 1er janvier 2018, et pour un loyer mensuel de 400,00 €. 
 

- Le 17 janvier 2018 

D’accorder dans le cimetière du Jeune Soulac à Madame Patricia PIOT demeurant 28 route  

de Soulac 33590 Grayan-et-l’Hôpital, une concession cinquantenaire de 9 m² portant le numéro 

005, moyennant la somme de 825,75 €. 
 

- Le 23 janvier 2018 

De signer avec le Bridge Club de Soulac-sur-Mer la convention de mise à disposition de 

certaines installations du Tennis de la Forêt (salle à l’étage du bâtiment principal), à titre gratuit, 

pour une période de 1 an, renouvelable par tacite reconduction pour une durée totale ne pouvant 

excéder 3 ans. 
 

- Le 23 janvier 2018 

De signer avec l’Association Soulac 777 Poker Club la convention de mise à disposition de 

certaines installations du Tennis de la Forêt (salle à l’étage du bâtiment principal), à titre gratuit, 

pour une période de 1 an, renouvelable par tacite reconduction pour une durée totale ne pouvant 

excéder 3 ans. 
 

- Le 23 janvier 2018 

De renouveler pour 2018 le contrat de maintenance du logiciel DELARCHIVES (assistance 

téléphonique et mise à niveau du logiciel), avec la SARL ADIC Informatique, 8 chemin de 

Saint-Genies BP 72002 – 30702 UZES Cedex, pour un montant annuel de 21,00 € H.T. soit 

25,20 € T.T.C. 
 

- Le 23 janvier 2018 

De signer un marché de travaux ayant pour objet « Restauration de la Salle Notre-Dame – 

Chauffage Ventilation – Plomberie » avec l’entreprise GENICLIME SUD OUEST, sise 14 rue 

Laplace 33780 Mérignac, pour un montant de 87 400,00 € H.T. soit 104 880,00 € T.T.C. 
 

- Le 23 janvier 2018 

De signer un contrat de suivi de progiciel E.MAGNUS hors pack, pour une durée de 3 ans avec 

une échéance au 31 décembre 2020, avec la société BERGER LEVRAULT, sise 892 rue Yves 

Kermen 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT avec pour base une redevance annuelle pour la 

première année de : 

- Pour l’état civil : 1 142,09 € H.T. soit 1 370,51 € T.T.C. 

- Pour la comptabilité : 1 874,01 € H.T. soit 2 248,81 € T.T.C. 
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- Le 23 janvier 2018 

De signer un contrat de suivi de progiciel SOLON et PORTAIL ACHATS, pour une durée de 3 

ans avec une échéance au 31 décembre 2020, avec la société BERGER LEVRAULT, sise 892 

rue Yves Kermen 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT avec pour base une redevance 

annuelle pour la première année de : 

- Mises à jour ORACLE : 192,00 € H.T., soit 230,40 € T.T.C. 

- Portail des achats : 175,73 € H.T., soit 210,88 € T.T.C. 

- Solon suivi : 371,03 € H.T., soit 445,24 € T.T.C. 
 

- Le 23 janvier 2018 

De signer le contrat avec Cie Soleil dans le Nuit 71 cours Edouard Vaillant 33300 Bordeaux, 

visant à mettre en place un spectacle à destination du jeune public intitulé « Dans le Secret du 

Château » le mercredi 21 février 2018 pour un montant de 737,80 € T.T.C.   
 

- Le 23 janvier 2018 

De signer avec l’Association TAM-TAM Médoc le contrat visant à la mise en place de séances 

d’éducation musicale autour d’un projet sur le thème du jazz au bénéfice des enfants scolarisés à 

l’école élémentaire de la Commune pour l’année scolaire 2017/2018, pour la somme annuelle de 

2 000,00 € payable par trimestre. 
 

- Le 29 janvier 2018 

De procéder à la vente de ferraille à l’entreprise DECONS S.A.S. 1701 route de Soulac 33290 

Le Pian Médoc, pour un montant de 165,00 €. 
 

- Le 6 février 2018 

De renouveler pour 2018, le contrat régissant les relations entre la Commune et la société 

DOCAPOST FAST, 120/122 rue Réaumur 75002 PARIS, permettant l’envoi et la réception 

sécurisés de documents et d’actes administratifs par voie électronique aux services de la 

Préfecture, moyennant un montant annuel de 556,89 € H.T. soit 668,27 € T.T.C. 
 

- Le 14 février 2018 

De confier la défense des intérêts de la Commune au Cabinet NOYER – CAZCARRA, avocats 

à Bordeaux, concernant la requête déposée auprès de la Cour Administrative d’Appel de 

Bordeaux par Monsieur Didier LUCEYRAN tendant à l’annulation du jugement du Tribunal 

Administratif de Bordeaux du 8 novembre 2017. 
 

- Le 14 février 2018 

De confier la défense des intérêts de la Commune au Cabinet NOYER – CAZCARRA, avocats 

à Bordeaux, concernant la déclaration d’appel de Monsieur Eric PUEYO auprès de la Cour 

d’Appel de Bordeaux à l’encontre du jugement rendu par le Conseil de Prud’hommes du 21 

novembre 2017. 
 

- Le 15 février 2018 

De signer la modification n°1 du marché ayant pour objet « Implantation de trois caméras 

dômes avec détection périmétrique sur le secteur des écoles de Soulac-sur-Mer » avec la société 

SEMSAT E.S.I., sis 8 rue Vert Castel 33700 Mérignac, relative au remplacement de logiciel et 

sur l’installation d’un serveur de stockage, portant le montant du marché de 43 881,12 € H.T. à 

48 037,12 € H.T. soit 57 644,54 € T.T.C. 
 

- Le 15 février 2018 

De signer le contrat avec la Banda d’Ornon, 178 route de Loustalade 33850 Léognan, visant à 

mettre en place l’animation musicale du groupe « La Banda d’Ornon » le dimanche 5 août 2018 

pour un montant de 700,00 € T.T.C. 
 

- Le 15 février 2018 

De signer avec le FC Girondins de Bordeaux situé rue Joliot Curie 33187 Le Haillan, la 

convention relative à la Tournée d’animation « Girondins Tour 2018 » le vendredi 3 août 2018, 

pour un montant de 1 788,00 € T.T.C. 
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- Le 15 février 2018 

D’accorder dans le cimetière du Jeune Soulac à Madame Sonia ROLQUIN épouse ZUR 

demeurant 9 passe du Cros 33780 Soulac-sur-Mer, une concession cinquantenaire de 9 m² 

portant le numéro 123, moyennant la somme de 825,75 €. 
 

- Le 19 février 2018 

De signer un marché de services ayant pour objet «Marché de mission de coordination SPS pour 

la réhabilitation du Front de Mer » avec le société CS Conseil, sise 3 C avenue Binghamton 1er 

étage 33260 La Teste de Buch, pour un montant de 6 300,00 € H.T. soit 7 560,00 € T.T.C. 
 

- Le 19 février 2018 

De signer un marché de services ayant pour objet «Marché d’entretien et maintenance des aires 

de jeux et terrains sportifs » avec l’entreprise SONESDI, sise Z.I. du Bec d’Ambès 33810 

AMBES, pour un montant de 10 000,00 € H.T. soit 12 000,00 € T.T.C. 
 

- Le 19 février 2018 

De signer un marché de services ayant pour objet « Marché de mission d’assistance et de conseil 

en matière d’aménagement et de prospective de recomposition et de réorganisation urbaine » 

avec la société HJG-ADC, sise 3 rue Lachassaigne 33000 Bordeaux, pour un montant de 

24 000,00 € H.T. soit 28 800,00 € T.T.C. 
 

- Le 19 février 2018 

De signer un marché de travaux ayant pour objet « Restructuration de la Salle Notre-Dame – 

Plâtrerie / Faux Plafond » avec la société Espaces d’Aquitaine sise 5 Z.A des Tabernottes 33370 

Yvrac, pour un montant de 60 000,00 € H.T. soit 72 000,00 € T.T.C. 
 

- Le 19 février 2018 

De signer un marché de services ayant pour objet « Marché de mission de contrôle technique 

(CT) pour la réhabilitation du Front de Mer » avec la société Bureau Veritas Construction, sise 

Z.A. Actipolis – 40 avenue Ferdinand de Lesseps 33612 Cestas cedex, pour un montant de 

8 100,00 € H.T. soit 9 720,00 € T.T.C. 
 

- Le 19 février 2018 

D’accorder dans le cimetière du Jeune Soulac à Monsieur Michel MONDON demeurant 63 rue 

Roland Dorgelès 33780 Soulac-sur-Mer, une concession cinquantenaire de 9 m² portant le 

numéro 010, moyennant la somme de 825,75 €. 
 

- Le 27 février 2018 

De signer le contrat avec l’Association Uni-Son, 28 avenue du Treuil 17770 Burie, visant à 

mettre en place l’animation musicale du groupe « Poussez pas Mémé », le dimanche 29 juillet 

2018 pour un montant de 1 533,00 € T.T.C. 
 

- Le 5 mars 2018 

De signer le contrat avec la S.A.R.L. Cyclone Production, 22 rue Boileau 85000 La Roche-sur-

Yon, visant à mettre en place le spectacle « Léo & Léon – Passeurs de rêves », le vendredi 17 

août 2018, pour un montant de 896,75 € T.T.C. 
 

- Le 5 mars 2018 

De signer le contrat avec la S.A.R.L. Cyclone Production, 22 rue Boileau 85000 La Roche-sur-

Yon, visant à mettre en place le spectacle « Le Ballet Urbain », le jeudi 12 juillet 2018, pour un 

montant de 844,00 € T.T.C. 
 

- Le 5 mars 2018 

De signer le contrat avec ND Animations, 4 route du Fort de Castillon 33340 Saint-Christoly 

Médoc, visant à mettre en place deux concerts du groupe « Le Club des Iles », les lundi 30 

juillet et jeudi 23 août 2018, pour un montant de 1 456,60 € T.T.C. 
 

- Le 5 mars 2018 

De signer le contrat avec ND Animations, 4 route du Fort de Castillon 33340 Saint-Christoly 

Médoc, visant à mettre en place deux concerts du groupe « Bertet Swing Duo », les lundis 23 

juillet et 13 août 2018, pour un montant de 1 456,60 € T.T.C. 
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- Le 5 mars 2018 

De signer le contrat avec ND Animations, 4 route du Fort de Castillon 33340 Saint-Christoly 

Médoc, visant à mettre en place deux concerts du groupe « Flamingo Boulevard », les jeudi 12 

juillet et lundi 20 août 2018, pour un montant de 1 456,60 € T.T.C. 
 

- Le 5 mars 2018 

De signer le contrat avec ND Animations, 4 route du Fort de Castillon 33340 Saint-Christoly 

Médoc, visant à mettre en place un concert du groupe « Kolingo Duo », le jeudi 9 août 2018, 

pour un montant de 728,30 € T.T.C. 
 

- Le 5 mars 2018 

De renouveler un bail de location à titre précaire pour la maison de gardien du camping «  La 

Grande Forêt », sise 23 Boulevard Guy Albospeyre à Soulac-sur-Mer, du 8 mars 2018 au 7 mars 

2019, pour un loyer mensuel de 410,00 € auquel s’ajoutent 100,00 € de provisions pour charges. 
 

- Le 6 mars 2018 

Institution d’une régie de recettes « Camping Les Oyats » installée au Camping, 26 Boulevard 

Albospeyre à Soulac-sur-Mer.  
 

- Le 6 mars 2018 

Institution d’une régie de recettes « Centre d’Hébergement Commune » pour l’encaissement des 

locations des salles et des locations relatives à l’hébergement au « Prés Saint-Gervais », 

installée au Camping les Oyats, 26 Boulevard Albospeyre à Soulac-sur-Mer.  
 

- Le 6 mars 2018 

Institution d’une régie d’avances auprès du Camping Les Oyats, installée au Camping, 26 

Boulevard Albospeyre à Soulac-sur-Mer.  
 

- Le 6 mars 2018 

Suppression d’une régie de recettes du Centre de Loisirs et d’Hébergement (service camping) à 

compter du 1er janvier 2018.  
 

- Le 6 mars 2018 

Suppression d’une régie de recettes et d’avances au Centre de Loisirs et d’Hébergement (Pré 

Saint-Gervais) à compter du 1er janvier 2018.  
 

- Le 12 mars 2018 

De signer le contrat avec la Cie les Contes de Roméo - 19 avenue Louis Forest 94500 

Champigny-sur-Marne, visant à mettre en place le spectacle « Roméo et le coup de lune », le 

mardi 7 août 2018, pour un montant de 1 190,00 € T.T.C. 
 

- Le 12 mars 2018 

De signer le contrat avec La Route Production, Site Aérocampus, 1 route de Cénac 33360 

Latresne, visant à mettre en place le concert du groupe « Apostol Cumbia », le dimanche 5 août 

2018, pour un montant de 1 700,00 € T.T.C. 
 

- Le 12 mars 2018 

De signer le contrat avec La Route Production, Site Aérocampus, 1 route de Cénac 33360 

Latresne, visant à mettre en place le concert du groupe « Perry Gordon & his Rythm Club », le 

samedi 19 mai 2018, pour un montant de 1 793,50 € T.T.C. 
 

- Le 12 mars 2018 

De signer le contrat avec Band’à l’Ouest, 1 allée des Roses 33320 Le Taillan-Médoc, visant à 

mettre en place l’animation musicale du groupe « Band’à l’Ouest », le dimanche 8 juillet 2018, 

pour un montant de 600,00 € T.T.C. 
 

- Le 12 mars 2018 

De signer la convention avec l’association Le Centre de Tir Sportif du Nord Médoc « La Cible » 

visant à mettre à la disposition de cette dernière le nouveau Centre de Tir situé route des Lacs, à 

titre gratuit et pour une durée de trois ans. 
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- Le 12 mars 2018 

De signer la convention régissant les relations entre la Commune et la C.D.C Médoc Atlantique, 

mettant à la disposition de cette dernière les locaux du 1 bis rue Foch à Soulac-sur-Mer pour y 

accueillir le R.A.M. Nord de Médoc Atlantique, à titre gratuit et pour toute la durée d’agrément 

du service du R.A.M. soit jusqu’au 31 décembre 2018.   
 

- Le 14 mars 2018 

Modification de la décision du 13 novembre 2009 portant institution d’une régie de recettes 

pour le Centre Municipal Culturel et Sportif fixant le montant maximum de l’encaisse à 

5 000,00 €. 
 

- Le 14 mars 2018 

Modification de la décision du 26 juin 2006 portant institution d’une régie de recettes pour les 

activités CAP 33 fixant le montant maximum de l’encaisse à 2 500,00 €. 
 

- Le 19 mars 2018 

De signer avec La Poste, 1 avenue Cassiopé 33160 Saint-Médard-en-Jalles, une convention de 

mise à disposition à titre précaire d’un local sis 28 rue Victor Hugo à Soulac-sur-Mer, pour une 

durée d’un an à effet du 1er avril 2018 pour un loyer mensuel de 350,00 €.  
 

- Le 19 mars 2018 

De signer la modification n°1 du marché relatif à la Maitrise d’œuvre pour la réhabilitation du 

Front de Mer, avec BENAYOUN ARCHITECTES, sise 51 quai des Chartrons 33000 Bordeaux, 

pour modifier le fractionnement des acomptes pour le paiement de la phase PRO, en raison de 

l’allongement des délais. 
 

- Le 19 mars 2018 

De signer le contrat avec SONOTEK La Jarrie 17380 Puy-du-Lac, visant à mettre en place des 

concerts les 9, 16, 19 et 26 juillet et les 2, 6 et 16 août 2018, pour un montant de 6 277,25 € 

T.T.C. 
 

- Le 19 mars 2018 

De signer le contrat avec l’Association No Mad 2 rue de la Gare 16170 Rouillac, visant à mettre 

en place le spectacle « The Crazy Mozarts » le mardi 14 août 2018, pour un montant de  

1 500,00 € T.T.C. 
 

- Le 27 mars 2018 

De signer la convention de sous-concession de la Plage Centrale de Soulac-sur-Mer avec la 

S.A.R.L. E.T.C. représentée par Monsieur Patrice DUCAZEAUX, pour y exploiter un 

commerce offrant la possibilité de se restaurer ou de se rafraîchir durant la période estivale, 

moyennant une redevance forfaitaire de 5 202,00 € pour 90 m², à laquelle s’ajoute un droit fixe 

mensuel par m² supplémentaire de 4,30 €. 
 

- Le 27 mars 2018 

De signer la convention de sous-concession de la Plage Centrale de Soulac-sur-Mer avec 

Monsieur Didier SANCHEZ représentant « La Brasserie de la Plage », pour y exploiter un 

commerce offrant la possibilité de se restaurer ou de se rafraîchir durant la période estivale, 

moyennant une redevance forfaitaire de 5 202,00 € pour 90 m², à laquelle s’ajoute un droit fixe 

mensuel par m² supplémentaire de 4,30 €. 
 

- Le 27 mars 2018 

De signer le contrat avec SONOTEK La Jarrie 17380 PUY DU LAC, visant à mettre en place 

une soirée Disc-Jockey, le dimanche 5 août 2018, pour un montant de 1 107,75 € T.T.C. 
 

- Le 27 mars 2018 

De signer le contrat avec Ad Lib Créations 15 rue Armand Dumeau 33210 Langon, visant à 

mettre en place un spectacle de Mapping Vidéo, dans le cadre de la célébration du 20ème 

anniversaire de l’inscription de la Basilique Notre-Dame-de-la-Fin-des-Terres à l’UNESCO, le 

samedi 5 mai 2018, pour un montant de 17 000,50 € T.T.C. 
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- Le 27 mars 2018 

De signer le contrat avec la Cie Le Soleil dans la Nuit 71 cours Edouard Vaillant 33300 

Bordeaux, visant à mettre en place le spectacle « Dans le Secret du Château », le lundi 30 juillet 

2018, pour un montant de 785,80 € T.T.C. 
 

Le Conseil Municipal en prend acte. 
 

IV - BÂTIMENTS COMMUNAUX, URBANISME ET FONCIER, PLAN DE CIRCULATION 
 

A. ACQUISITION DE LA PARCELLE AD 724 
 

La Commune a décidé de procéder à l’acquisition de la parcelle cadastrée section AD 724 (issue de la division 

de la parcelle AD 235), d’une surface de 124 m², située 9 rue Victor Hugo (cf. plan joint). 
 

La situation de ce bien, à l’arrière de la Mairie, permettra d’agrandir et de réaménager le parking existant. 
 

Les services de France Domaine consultés le 12 décembre 2017 n’ayant pas fait part de leur avis sur la valeur 

vénale de ce bien, après négociation avec le propriétaire, le prix d’acquisition serait fixé à 25 000,00 € 

auxquels s’ajouteraient les frais d’acte. 

 

 
 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

 Décide de l’acquisition de la parcelle AD 724 aux conditions rappelées ci-dessus, 
 

 Et autorise le Maire à signer l’acte à intervenir ainsi que tous les documents y afférents. 

 

B. CESSION DU LOT N°16 DU LOTISSEMENT LE PIGEONNIER 

 

La Commune a été saisie par Madame Karine CASTERA d’un projet d’acquisition du lot n°16 du lotissement 

communal Le Pigeonnier, cadastré section AK n° 243, d’une surface de 869 m² (cf. plan joint). 
 

Le prix de cette cession serait fixé à 39 974,00 € H.T., soit 45 544,29 € T.T.C., les frais d’acte restant à la 

charge de l’acquéreur.  
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Au vu de ce qui précède, le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à 

l’unanimité :  
 

 Approuve la cession de la parcelle AK 243 au profit de Madame Karine CASTERA aux 

conditions ci-dessus,  
 

 Et autorise le Maire à signer l’acte à intervenir et tous les documents y afférents. 

 

C. ÉCHANGE DE PARCELLES 

 

Lors de l’aménagement de la Place Jean-François PINTAT, située rue de la Plage et rue Trouche, la Commune 

a fait délimiter différentes emprises (cession d’une partie du bâtiment à la Caisse d’Épargne, installation de la 

Trésorerie Générale, ainsi que des lots restant propriété de la Commune, destinés à être intégrés dans le 

domaine public). 
 

Un document d’arpentage, établi afin de délimiter la propriété de la commune (AD 587 anciennement  

AD 435) par rapport à celle de Monsieur Claude SOMMACAL (AD 433) a permis de constater qu’une partie 

du bâtiment de Monsieur Claude SOMMACAL avait été édifiée sur la parcelle communale. 

 

De ce fait, il conviendrait, afin d’« aligner » les limites cadastrales des parcelles AD 433 et AD 587, de 

procéder à un échange qui porterait sur : 

 

- 16 m² au profit de la Commune (issus de la parcelle AD 433), 

 

- 9 m² au profit de Monsieur Claude SOMMACAL (issus de la parcelle AD 587), conformément au plan 

ci-annexé. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

9 
 

 

 

 
 
 

 

Après consultation des services de France Domaine et négociation avec le propriétaire, les travaux de 

revêtement de la Place ayant bénéficié à la parcelle AD 433, cet échange se ferait sans soulte. 

 

Les frais d’acte seraient supportés par la Commune. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à 

l’unanimité :  
 

 Approuve l’échange projeté aux conditions ci-dessus,  
 

 Et autorise le Maire à signer l’acte à intervenir et tous les documents y afférents. 

 

D. AGRANDISSEMENT DU CIMETIÈRE DES OLIVES 

 

La Ville de Soulac-sur-Mer dispose de deux cimetières sur son territoire : celui des Olives, et celui du Jeune 

Soulac. 
 

Or, le nombre de concessions disponibles n’a cessé de diminuer de façon significative ces dernières années 

malgré les opérations de reprise de concessions menées en 2009 et en 2016. 
 

Le nombre de concessions disponibles au 1er janvier 2018 s’élève à 60 (17 au cimetière des Olives et 43 au 

cimetière du Jeune Soulac) qui se traduira par une saturation à court terme, si l’on considère la moyenne 

annuelle des acquisitions de concessions (12 par an sur les 5 dernières années – moyenne de 2012 à 2017 

inclus). 
 

Dans ces conditions, il est proposé de procéder à l’agrandissement du cimetière des Olives sur une partie de la 

parcelle AC 126, en continuité du cimetière actuel, permettant ainsi la création de 132 concessions de 9 m², 

divisibles en fonction de la demande en concessions de 4,5 m²  (cf. projet en annexe). 
 

A noter que la parcelle en cause a fait l’objet d’une étude hydrogéologique réalisée par le bureau d’études 

« ANTEAGROUP » et que le rapport de contrôle de l’hydrogéologue agréé d’octobre 2016 subordonne la 

réalisation du projet à l’une des deux solutions suivantes : 
 

- La réalisation d’une rehausse du sol de 2 mètres par apport de matériaux de remblai approprié, 

- La mise en place de caveaux étanches dits « autonomes » conformes à la norme NF P 98-049, solution 

qu’il est préconisé d’adopter.  
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Le coût prévisionnel de cette opération estimé à ce stade à 105 880,00 € T.T.C. fera l’objet d’une insertion de 

crédits au budget de l’exercice 2018. 
 

Sur le plan de la procédure, compte-tenu de sa situation (sur la partie urbanisée de la Commune et à moins de 

35 mètres des habitations), ce projet sera soumis à la réalisation préalable d’une enquête publique, à l’avis de 

la commission départementale compétente en matière d’environnement, des risques sanitaires et 

technologiques (C.O.D.E.R.S.T.), et à une autorisation préfectorale. 

 

 

 
 

Au vu de ce qui précède, le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à 

l’unanimité :  
 

- Approuve le projet d’agrandissement du cimetière des Olives présenté, 

- Autorise le Maire à engager toutes démarches et à signer tous documents afférents à cette procédure, 

- Et dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2018. 
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E. CONVENTION AVEC ENEDIS DE MISE À DISPOSITION D’UN LOCAL 

 

Suite à la vente de l’immeuble « Les bains douches », il est nécessaire de déplacer le poste de transformation 

électrique actuellement sur la parcelle dans une partie du bâtiment des anciens combattants, rue Laffargue, 

appartenant à la Ville (parcelle AD 276). 
 

C’est l’objet de la convention proposée en annexe portant sur la mise à disposition d’un local de 25 m² au 

profit d’ENEDIS. 
 

Cette convention sera conclue pour une durée illimitée (jusqu’à la désaffectation, le déséquipement, et 

l’enlèvement des ouvrages), et ne donnera pas lieu au versement d’un loyer (outre le versement d’une 

indemnité unique et forfaitaire de 10,00 €), le déplacement du transformateur ayant été sollicité par la 

Commune.     
 

Au vu de ce qui précède, le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à 

l’unanimité :  

- Approuve la convention proposée, 
 

- Et autorise le Maire à la signer. 
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V - FINANCES, TAXE DE SÉJOUR 
 

A. COMPTES ADMINISTRATIFS 2017 

1. BUDGET PRINCIPAL 
 

Le Compte Administratif 2017 constate toutes les recettes et les dépenses enregistrées au titre de l’année 2017. 
 

L’analyse de ce compte laisse apparaître les résultats suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  7 471 083,21 € 

Recettes réalisées  ..........................................  8 756 748,14 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  1 285 664,93 € 
 

Après la reprise de l’excédent reporté de 571 304,56 €, le résultat cumulé est de1 856 964,49 €. 
 

SECTION DE D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  3 450 386,31 € 

Recettes réalisées  ..........................................  3 604 250,58 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  153 864,27 € 
 

Après la reprise du déficit reporté de 845 919,09 €, et le solde des restes à réaliser en dépenses pour 

1 688 378,49 € et en recettes pour 885 398,36 € à déduire, le résultat cumulé est de – 1 495 034,95 €. 
 

Monsieur le Maire tient à préciser que le plus important est le résultat de fonctionnement (Excédent de  

+ 1 285 664,93 €). Quant au déficit d’investissement, il n’a pas la même signification puisqu’il est provisoire 

dans l’attente de l’affectation des résultats.  

Lors de cette affectation, l’excédent de fonctionnement sert notamment à équilibrer l’investissement. 
 

Pour mémoire, le déficit d’investissement s’explique par : 

 le décalage (obligatoire) de l’autofinancement, 

 et le décalage de l’encaissement de tout ou partie des subventions et des emprunts, du fait du 

caractère pluriannuel des programmes d’investissement. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité  

(M. PINTAT s’étant absenté et n’ayant pris part ni au débat ni au vote), le Compte Administratif du Budget 

Principal 2017. 

 

2. BUDGET ANNEXE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
 

Le Compte Administratif 2017 constate toutes les recettes et les dépenses enregistrées au titre de l’année 2017. 
 

L’analyse de ce compte laisse apparaître les résultats suivants : 
 

SECTION D’EXPLOITATION : 

Dépenses réalisées  ........................................  1 993 389,80 € 

Recettes réalisées  ..........................................  2 133 184,11 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  139 794,31 € 
 

Après la reprise de l’excédent reporté de 90 191,43 €, le résultat cumulé est de 229 985,74 €. 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  1 389 946,03 € 

Recettes réalisées  ..........................................  1 272 859,57 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  - 117 086,46 € 
 

Après la reprise du déficit reporté de 127 819,96 € et des restes à réaliser en dépenses pour 445 239,12 € et en 

recettes pour 690 495,00 € à déduire, le résultat cumulé est de 349,46 €. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité  

(M. PINTAT s’étant absenté et n’ayant pris part ni au débat ni au vote), le Compte Administratif du Budget 

Annexe de l’Eau et de l’Assainissement 2017.  
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3. BUDGET ANNEXE DE L’AÉRODROME 

 

Le Compte Administratif 2017 constate toutes les recettes et les dépenses enregistrées au titre de l’année 2017. 
 

L’analyse de ce compte laisse apparaître les résultats suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  46 589,97 € 

Recettes réalisées  ..........................................  102 450,88 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  55 860,91 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  152 417,29 € 

Recettes réalisées  ..........................................  62 484,96 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  - 89 932,33 € 

 

Après la reprise du déficit reporté de - 46 282,01 € et des restes à réaliser de 103 557,90 €, le résultat cumulé 

est de – 32 656,44 €.  
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité  

(M. PINTAT s’étant absenté et n’ayant pris part ni au débat ni au vote), le Compte Administratif du Budget 

Annexe de l’Aérodrome 2017.  

 

4. BUDGET ANNEXE DU LOTISSEMENT DU PIGEONNIER 

 

Le Compte Administratif 2017 constate toutes les recettes et les dépenses enregistrées au titre de l’année 2017. 
 

L’analyse de ce compte laisse apparaître les résultats suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  2 133 459,94 € 

Recettes réalisées  ..........................................  2 283 327,94 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  149 868,00 € 
 

Après la reprise de l’excédent reporté de 123 501,00 €, le résultat cumulé est de 273 369,00 €.  
 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  2 208 393,94 € 

Recettes réalisées  ..........................................  2 133 459,94 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  - 74 934,00 € 
 

Après la reprise du déficit reporté de 1 047 523,57 €, le résultat cumulé est de - 1 122 457,57 €. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité  

(M. PINTAT s’étant absenté et n’ayant pris part ni au débat ni au vote), le Compte Administratif du Budget 

Annexe du Lotissement du Pigeonnier 2017.  

 

5. BUDGET ANNEXE DU CENTRE DE LOISIRS ET D’HÉBERGEMENT 

 

Le Compte Administratif 2017 constate toutes les recettes et les dépenses enregistrées au titre de l’année 2017. 
 

L’analyse de ce compte laisse apparaître les résultats suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  300 512,85 € 

Recettes réalisées  ..........................................  410 797,73 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  110 284,88 € 
 

Après la reprise de l’excédent reporté de 62 069,93 €, le résultat cumulé est de 172 354,81 €. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  95 272,64 € 

Recettes réalisées  ..........................................  20 387,34 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  - 74 885,30 € 
 

Après la reprise du déficit reporté de 18 726,84 €, le résultat cumulé est de – 93 612,14 €. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité  

(M. PINTAT s’étant absenté et n’ayant pris part ni au débat ni au vote), le Compte Administratif du Budget 

Annexe du Centre de Loisirs et d’Hébergement 2017.  

 

6. BUDGET ANNEXE DU CAMPING LES GENÊTS 

 

Le Compte Administratif 2017 constate toutes les recettes et les dépenses enregistrées au titre de l’année 2017. 
 

L’analyse de ce compte laisse apparaître les résultats suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  240 503,09 € 

Recettes réalisées  ..........................................  358 802,29 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  118 299,20 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Dépenses réalisées  ........................................  30 097,97 € 

Recettes réalisées  ..........................................  57 485,22 € 

Résultat de l’exercice  ....................................  27 387,25 € 
 

Après la reprise du déficit reporté de 113 779,06 €, le résultat cumulé est de – 86 391,81 €. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité  

(M. PINTAT s’étant absenté et n’ayant pris part ni au débat ni au vote), le Compte Administratif du Budget 

Annexe du Camping Les Genêts 2017.  

 

B. COMPTES DE GESTION 2017 

 
Le Conseil Municipal : 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2017 et les décisions 

modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 

et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de 

gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2017 ; 
 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 

de l’exercice 2016 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 

écritures ; 
 

Considérant  

1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 

Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2017 par le receveur, visé et certifié conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
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C. AFFECTATIONS DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2017 

1. BUDGET PRINCIPAL 

 
On constate que le Compte Administratif 2017 présente : 
 

Résultat de la Section de Fonctionnement à affecter 

Résultat de la section de fonctionnement de l'exercice excédent : 1 285 664,93 € 

 déficit : 

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 002 du CA) excédent : 571 304,56 € 

 déficit : 

Résultat de clôture à affecter : (A1) excédent : 1 856 969,49 € 

 (A2) déficit : 

 

Besoin réel de financement de la section d'investissement 

Résultat de la section d'investissement de l'exercice excédent :                          153 864,27 € 

 déficit :  

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 001 du CA) excédent :  

 déficit :                            - 845 919,09 € 

Résultat comptable cumulé                (R 001) excédent :  

 (D 001) déficit :                               692 054,82 € 

Dépenses d'investissement engagées non mandatées :  - 1 688 378,49 € 

Recettes d'investissement restant à réaliser :  885 398,36 € 

Solde des restes à réaliser  - 802 980,13 € 

(B) Besoin (-) réel de financement (D 001)  1 495 034,95 € 

Excédent (+) réel de financement (R 001)                                                                                               

 

Affectation du résultat de la section de fonctionnement 

Résultat Excédentaire (A1) 

En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d'investissement 

(recette budgétaire au compte R 1068)  1 495 034,95 € 

En dotation complémentaire en réserve 

(recette budgétaire au compte R 1068)  

------------------------ 

 SOUS-TOTAL (R 1068) 1 495 034,95 € 

 

En excédent reporté à la section de fonctionnement  

(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) 361 934,54 € 

  ------------------------ 

 TOTAL (A1) 1 856 969,49 € 

Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 

(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D 002) 

 

 

Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D 002 : déficit reporté R 002 : excédent reporté 

361 934,54 € 

D 001 :  

solde d’exécution N – 1 

            692 054,82 € 

R001 : solde d’exécution 

N-1 :  
 

R1068 : excédent de 

fonctionnement capitalisé : 

             1 495 034,95 € 
 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte l’affectation 

des résultats de l’exercice 2017 du Budget Principal de la Commune. 
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2. BUDGET ANNEXE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 

 
On constate que le Compte Administratif 2017 présente : 
 

Résultat de la Section de Fonctionnement à affecter 

Résultat de la section de fonctionnement de l'exercice excédent : 139 794,31 € 

 déficit : 

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 002 du CA) excédent : 90 191,43 € 

 déficit : 

Résultat de clôture à affecter : (A1) excédent : 229 985,74 € 

 (A2) déficit : 

 

Besoin réel de financement de la section d'investissement 

Résultat de la section d'investissement de l'exercice excédent : 

 déficit : - 117 086,46 € 

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 001 du CA) excédent :  

 déficit :                             - 127 819,96 € 

Résultat comptable cumulé                (R 001) excédent :  

 (D 001) déficit :                             - 244 906,42 € 

Dépenses d'investissement engagées non mandatées :  - 445 239,12 € 

Recettes d'investissement restant à réaliser :  690 495,00 € 

Solde des restes à réaliser  245 255,88 € 

(B) Besoin (-) réel de financement (D 001)   

Excédent (+) réel de financement (R 001)                                                                                                   349,46 € 

 

Affectation du résultat de la section de fonctionnement 

Résultat Excédentaire (A1) 

En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d'investissement 

(recette budgétaire au compte R 1068)  129 985,74 € 

En dotation complémentaire en réserve 

(recette budgétaire au compte R 1068)  

------------------------ 

 SOUS-TOTAL (R 1068) 129 985,74 € 

 

En excédent reporté à la section de fonctionnement  

(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) 100 000,00 € 

  ------------------------ 

 TOTAL (A1) 229 985,74 € 

 

Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 

(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D 002) 

 

 

Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D 002 : déficit reporté R 002 : excédent reporté 

100 000,00 € 

D 001 :  

solde d’exécution N – 1 

            244 906,42 € 

R001 : solde d’exécution 

N-1 :  
 

R1068 : excédent de 

fonctionnement capitalisé : 

             129 985,74 € 
 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte l’affectation 

des résultats de l’exercice 2017 du Budget Annexe de l’Eau et de l’Assainissement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

22 
 

 

3. BUDGET ANNEXE DE L’AÉRODROME 

 
On constate que le Compte Administratif 2017 présente : 
 

Résultat de la Section de Fonctionnement à affecter 

Résultat de la section de fonctionnement de l'exercice excédent : 55 860,91 € 

 déficit : 

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 002 du CA) excédent :  

 déficit : 

Résultat de clôture à affecter : (A1) excédent : 55 860,91 € 

 (A2) déficit : 

 

Besoin réel de financement de la section d'investissement 

Résultat de la section d'investissement de l'exercice excédent : 

 déficit : 89 932,33 € 

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 001 du CA) excédent :  

 déficit :                                 46 282,01 € 

Résultat comptable cumulé                (R 001) excédent :  

 (D 001) déficit :                               136 214,34 € 

Dépenses d'investissement engagées non mandatées :  - 6 442,10 € 

Recettes d'investissement restant à réaliser :  110 000,00 € 

Solde des restes à réaliser  103 557,90 € 

(B) Besoin (-) réel de financement (D 001)  32 656,44 € 

Excédent (+) réel de financement (R 001)                                                                                               

 

Affectation du résultat de la section de fonctionnement 

Résultat Excédentaire (A1) 

En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d'investissement 

(recette budgétaire au compte R 1068)  32 656,44 € 

En dotation complémentaire en réserve 

(recette budgétaire au compte R 1068)  

------------------------ 

 SOUS-TOTAL (R 1068) 32 656,44 € 

 

En excédent reporté à la section de fonctionnement  

(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) 23 204,47 € 

  ------------------------ 

 TOTAL (A1) 55 860,91 € 

 

Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 

(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D 002) 

 

 

Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D 002 : déficit reporté R 002 : excédent reporté 

23 204,47 € 

D 001 :  

solde d’exécution N – 1 

            136 214,34 € 

R001 : solde d’exécution 

N-1 :  
 

R1068 : excédent de 

fonctionnement capitalisé : 

             32 656,44 € 
 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte l’affectation 

des résultats de l’exercice 2017 du Budget Annexe de l’Aérodrome. 
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4. BUDGET ANNEXE DU CENTRE DE LOISIRS ET D’HÉBERGEMENT 

 
On constate que le Compte Administratif 2017 présente : 
 

Résultat de la Section de Fonctionnement à affecter 

Résultat de la section de fonctionnement de l'exercice excédent : 110 284,88 € 

 déficit : 

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 002 du CA) excédent : 62 069,93 € 

 déficit : 

Résultat de clôture à affecter : (A1) excédent : 172 354,81 € 

 (A2) déficit : 

 

Besoin réel de financement de la section d'investissement 

Résultat de la section d'investissement de l'exercice excédent : 

 déficit : 74 885,30 € 

Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 001 du CA) excédent :  

 déficit :                                 18 726,84 € 

Résultat comptable cumulé                (R 001) excédent :  

 (D 001) déficit :                                 93 612,14 € 

Dépenses d'investissement engagées non mandatées :   

Recettes d'investissement restant à réaliser :   

Solde des restes à réaliser   

(B) Besoin (-) réel de financement (D 001)  93 612,14 € 

Excédent (+) réel de financement (R 001)                                                                                               

 

Affectation du résultat de la section de fonctionnement 

Résultat Excédentaire (A1) 

En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d'investissement 

(recette budgétaire au compte R 1068)  93 612,14 € 

En dotation complémentaire en réserve 

(recette budgétaire au compte R 1068)  

------------------------ 

 SOUS-TOTAL (R 1068) 93 612,14 € 

 

 

En excédent reporté à la section de fonctionnement  

(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) 78 742,67 € 

  ------------------------ 

 TOTAL (A1) 172 354,81 € 

 

Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 

(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D 002) 

 

 

Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D 002 : déficit reporté R 002 : excédent reporté 

78 742,67 € 

D 001 :  

solde d’exécution N – 1 

            93 612,64 € 

R001 : solde d’exécution 

N-1 :  
 

R1068 : excédent de 

fonctionnement capitalisé : 

             93 612,14 € 
 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte l’affectation 

des résultats de l’exercice 2017 du Budget Annexe du Centre de Loisirs et d’Hébergement. 
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5. BUDGET ANNEXE DU CAMPING LES GENÊTS 

 
On constate que le Compte Administratif 2017 présente : 
 

Résultat de la Section de Fonctionnement à affecter 

Résultat de la section de fonctionnement de l'exercice excédent : 118 299,20 € 
 déficit : 
Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 002 du CA) excédent :  
 déficit : 
Résultat de clôture à affecter : (A1) excédent : 118 299,20 € 
 (A2) déficit : 
 

Besoin réel de financement de la section d'investissement 
Résultat de la section d'investissement de l'exercice excédent :                            27 387,25 € 
 déficit :  
Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 001 du CA) excédent :  
 déficit :                               113 779,06 € 
Résultat comptable cumulé                (R 001) excédent :  
 (D 001) déficit :                                 86 391,81 € 
Dépenses d'investissement engagées non mandatées :   
Recettes d'investissement restant à réaliser :   
Solde des restes à réaliser   
(B) Besoin (-) réel de financement (D 001)  86 391,81 € 
Excédent (+) réel de financement (R 001)                                                                                               
 

Affectation du résultat de la section de fonctionnement 
Résultat Excédentaire (A1) 

En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d'investissement 
(recette budgétaire au compte R 1068)  86 391,81 € 
En dotation complémentaire en réserve 
(recette budgétaire au compte R 1068)  

------------------------ 
 SOUS-TOTAL (R 1068) 86 391,81 € 
 

 
En excédent reporté à la section de fonctionnement  
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) 31 907,39 € 
  ------------------------ 
 TOTAL (A1) 118 299,20 € 

Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 

(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D 002) 
 
 

Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D 002 : déficit reporté R 002 : excédent reporté 
31 907,39 € 

D 001 :  
solde d’exécution N – 1 
            86 391,81 € 

R001 : solde d’exécution 
N-1 :  
 

R1068 : excédent de 
fonctionnement capitalisé : 

             86 391,81 € 
 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte l’affectation 

des résultats de l’exercice 2017 du Budget Annexe du Camping Les Genêts. 
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D. CLÔTURE DU BUDGET ANNEXE DU CENTRE DE LOISIRS ET D’HÉBERGEMENT 

 
Le Budget Annexe du Centre de Loisirs et d’Hébergement regroupait deux activités : 
 

- Le Centre d’Hébergement qui a été rattaché au Budget Principal, 
 

- Le Camping des Oyats qui a été rattaché au Budget Annexe Camping Les Oyats crée par 

délibération du 18 décembre 2017. 
 

Il convient donc de clôturer le Budget Annexe du Centre de Loisirs et d’Hébergement au 1er janvier 2018. 
 

Au vu de l’examen des comptes administratifs et des comptes de gestion de l’exercice 2017, il y a lieu de 

procéder au transfert des résultats par intégration aux budgets de la Commune et du Camping les Oyats, soit : 
 

   Commune : 
 

 En fonctionnement : + 86 177,41 € 

 En investissement : - 46 806,07 € 
 

   Camping Les Oyats : 
 

 En fonctionnement : + 86 177,40 € 

 En investissement : - 46 806,07 € 
 

Ces opérations se traduisent par l’inscription de crédits en fonctionnement au compte 002 (résultat reporté) et 

en investissement au compte 001 (solde d’exécution reporté).  
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, procède à : 
 

 La clôture du Budget Annexe du Centre de Loisirs et d’Hébergement, 
 

 

 L’intégration des résultats au Budget Principal de la Commune et au Budget Annexe Camping 

Les Oyats nouvellement créé, et aux inscriptions des crédits correspondants, tel que décrit ci-

dessus. 

 

E. AVENANT N° 9 À LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
L’EXPLOITATION DU CASINO MUNICIPAL 

 
L’exploitation du Casino municipal a été confiée à la Société Casino de la Plage par convention de délégation 

de service public du 18 janvier 2010, pour une durée de 15 ans, à compter du 1er février 2010. 

 

Cette convention a fait l’objet notamment d’un avenant le 29 mars 2013 visant à fixer le prélèvement  

de l’article 22 à 8,5 % et la contribution au développement touristique et artistique de l’article 23 à  

12 000,00 €, face aux difficultés financières du délégataire. 

 

Ces mêmes conditions ont été reconduites pour l’année 2014 par avenant signé par les parties le 19 mars 2014, 

et pour l’année 2015 par avenant signé le 20 avril 2015. 

 

Afin de tenir compte de la situation du Casino toujours marquée par la poursuite de la baisse du produit brut 

des jeux, et de permettre le redressement de la situation, les conditions ont été réexaminées et modifiées par 

avenant signé le 21 décembre 2015 qui a fixé, pour l’année 2016, le prélèvement visé à l’article 22 du contrat à 

6,5 % et maintenu la contribution au développement touristique et artistique de l’article 23 à 12 000,00 €. 

 

En l’absence d’évolution significative des résultats, ces mêmes dispositions avaient été appliquées pour 2017.  

 

L’exercice 2017 s’est traduit par une légère augmentation du produit brut des jeux qui augure d’un début de 

redressement de la situation qui reste néanmoins à confirmer de façon durable. 
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Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de reconduire pour 2018 le dispositif appliqué en 

2017.   

 

C’est le sens de l’avenant n° 9 ci-annexé qui a été soumis à la Commission de délégation du service public 

pour avis. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 Approuve le projet d’avenant n° 9 à la convention de délégation de service public pour 

l’exploitation du Casino Municipal ; 
 

 Et autorise le Maire à le signer. 

 
 
 

 
 

 

AVENANT N° 9 À LA CONVENTION DE  
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  

POUR L’EXPLOITATION DU CASINO MUNICIPAL 
 

 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Soulac-sur-Mer représentée par son Sénateur-Maire, Monsieur Xavier PINTAT, habilité 
par délibération en date du …………….…… 2018,   
 
Et 
 
La Société Casino de la Plage représentée par son Président-Directeur-Général, Monsieur Roland 
LEAS, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

PRÉAMBULE 
 

La Ville de Soulac-sur-Mer a confié à la Société du Casino de la Plage, par voie de délégation de 

service public en date du 18 janvier 2010, l’exploitation du casino municipal. 

 

Ce contrat de délégation de service public a fait l’objet d’un premier avenant en date du  

26 juillet 2010. 

 

La Société du Casino de la Plage a fait valoir, dès fin 2011, les difficultés qu’elle rencontrait pour 

assurer l’équilibre d’exploitation et le remboursement des emprunts souscrits, et demandé à la Ville 

de Soulac-sur-Mer que le montant des contributions versées à la Ville soit réduit tant que les 

conditions d’exploitation demeuraient détériorées. 
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Cette demande a été réitérée le 13 mars 2012 et le 21 mai 2012. 

 

Un second avenant a été conclu le 29 mars 2013, prévoyant qu’à titre temporaire et révocable : 

 

 Le prélèvement visé à l’article 22 du contrat de délégation de service public était fixé à 

8,5%. 
 

 La Ville de Soulac-sur-Mer fixait le paiement par la Société du Casino des sommes 

dûes au titre de la contribution au développement touristique et artistique de la Ville 

visée à l’article 23 à 12 000 € pour 2013. 

 

Ces nouvelles dispositions financières s’appliquaient pour la seule année 2013. 
 
Il prévoyait également qu’en contrepartie de l’effort réalisé par la commune de Soulac-sur-Mer, la 

Société du Casino de la Plage, la société JURIFLORLAND et l’ensemble des associés de cette 

dernière, produisait un document par lequel ils s’engageaient à mettre à la disposition de la Société 

du Casino de la Plage et de la société JURIFLORLAND les moyens nécessaires permettant :  

 

 que la société du Casino de la Plage dispose en permanence d’une trésorerie lui 

 permettant d’assurer le paiement de ses charges sans aucun retard, 

 
 et que la société JURIFLORLAND soit à jour du paiement de ses annuités 

 d’emprunt, éventuellement après modification des termes des contrats 
 correspondants. 
 

 
Ces documents ont été fournis.  

 
Cependant, l’exercice 2013 n’a pas permis le redressement escompté à un niveau suffisant. 

 
Un nouvel avenant a, par conséquent, été signé le 19 mars 2014 reconduisant ces mêmes dispositions 
pour l’année 2014. 

 
Face à la dégradation de la situation du Casino résultant en particulier d’une baisse significative du 
produit brut des jeux pendant le dernier exercice (de l’ordre de 24 %), baisse qui s’inscrit dans un 
contexte de baisse quasi généralisée du produit brut des jeux des casinos français mais qui a été plus 
importante à Soulac-sur-Mer, sans doute en raison des conditions climatiques, il apparait nécessaire 
de reconduire ce dispositif pour l’année 2015.  
 
Eu égard à la poursuite de la baisse du produit brut des jeux en 2015, il a été décidé de renforcer le 
dispositif mis en place, en ramenant pour l’année 2016 le prélèvement visé à l’article 22 à 6,5 %, tout 
en maintenant la contribution au développement touristique et artistique de l’article 23 à 12 000,00 €. 

 
Compte-tenu du fait que les résultats du Casino n’ont pas connu en 2016 d’évolution significative, 
ce même dispositif a été renouvelé pour l’année 2017. 
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L’exercice 2017 s’est traduit par une légère augmentation du produit brut des jeux qui augure d’un 
début de redressement de la situation mais qui reste néanmoins à confirmer de façon durable.     
 
Dans ces conditions, il est proposé de reconduire pour 2018 le dispositif appliqué en 2017. 

 
En conséquence, les parties ont convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 

Pour l’année 2018, le prélèvement visé à l’article 22 du contrat de délégation de service public est 

fixé à 6,5 %, et la contribution au développement touristique et artistique visée à l’article 23 à 

12 000,00 €. 

 

ARTICLE 2 

Les parties se retrouveront en novembre 2018 pour fixer un taux de prélèvement applicable à 

compter de 2019 et qui tienne compte du niveau atteint par le produit brut des jeux. 

 

 
 
Fait à Soulac-sur-Mer, en deux exemplaires, le 
 
 
 
 
 Pour la Société Casino de la Plage  Pour la Commune de Soulac-sur-Mer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Roland LEAS Xavier PINTAT 
 Président Directeur Général          Maire de Soulac-sur-Mer 
              Sénateur honoraire de la Gironde  
       
 
 

 

F. TARIFS COMMUNAUX 

 
MODIFICATION 

 

  Camping Les Genêts (Chapitre 5) 

 

Les Tarifs Communaux du Camping Les Genêts ont été votés par délibération du 18 décembre 2017. 

 

Il est proposé de compléter ces tarifs par la création de nouveaux tarifs pour Bungalows Bois, pour les 

périodes d’avant et après saison, soit : 
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Tarifs à la semaine Du 1/04 au 23/06 et du 1/09 au 30/09 

 H.T. 

Bungalow-bois 5 pers + sanitaires 163,64 € 

Bungalow-bois 5 pers 145,45 € 

Bungalow-bois 4 pers 127,27 € 

 

Tarifs par nuit Du 1/04 au 23/06 et du 1/09 au 30/09 

 H.T. 

Bungalow-bois 5 pers + sanitaires 31,85 € 

Bungalow-bois 5 pers 27,27 € 

Bungalow-bois 4 pers 22,73 € 

 

 

 

CRÉATION 
 

  Locations des véhicules, engins et outillages (Chapitre 3 – Rubrique XVIII – 1) 

Elévateur télescopique avec chauffeur 

  ½ journée      300,00 € 

  Journée      420,00 €    

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les tarifs 

proposés. 

 
 

G. DOTATION D’ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (D.E.T.R.) 2018 : 
RÉHABILITATION DES ÉQUIPEMENTS MIS À DISPOSITION DES RENFORTS DE 
GENDARMERIE 

 
Dans le cadre de l’accueil des renforts de la gendarmerie, il est nécessaire de réhabiliter les locaux du  

Pré Saint-Gervais servant aux personnels supplémentaires affectés à la brigade de gendarmerie de  

Soulac-sur-Mer.  
 

Le montant de l’opération au stade du projet est estimé à 31 922,00 € H.T. 
 

 Dépenses :     31 922,00 € H.T.          Soit      38 306,40 € T.T.C. 
 

Recettes : 
 

- D.E.T.R. sollicitée (35 %)   11 172,70 € H.T. 

  du montant H.T. 
 

- Part communale (emprunt)        27 133,70 € T.T.C. Soit  38 306,40 € T.T.C.  

   

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la 

consistance de l’opération et autorise le Maire à solliciter la D.E.T.R. 2018 auprès du service de l’État pour les 

travaux et sur la base du plan de financement prévus ci-dessus. 
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H. DOTATION D’ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (D.E.T.R.) 2018 : 
CRÉATION DE DEUX COURTS DE TENNIS / PADDLE 

 
Dans le cadre de sa politique sportive, la commune de Soulac-sur-Mer a décidé de compléter son offre en 

matière de sport raquettes, en créant deux terrains de tennis PADDLE. 
 

Le montant de l’opération au stade du projet est estimé à 97 200,00 € H.T. 

 

 Dépenses :       97 200,00 € H.T.  Soit 116 640,00 € T.T.C. 
 

 Recettes : 
 

- D.E.T.R. sollicitée (35 %)        34 020,00 € H.T. 

  du montant H.T. 
 

- Part communale (emprunt)             82 620,00 € T.T.C. Soit  116 640,00 € T.T.C.  

   

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la 

consistance de l’opération et autorise le Maire à solliciter la D.E.T.R. 2018 auprès du service de l’État pour les 

travaux et sur la base du plan de financement prévus ci-dessus. 

 

I. EMPRUNT DU C.C.A.S. AUPRÈS DE LA CARSAT AQUITAINE – DEMANDE D’AVIS 

CONFORME 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) projette de réaliser des travaux de rénovation et de 

modernisation de la Résidence Autonomie « Le Soleil d’Or ». 
 

Ce projet porte sur l’accessibilité et la réhabilitation des sanitaires, la réfection de la cuisine, la climatisation et 

les volets roulants électriques. 
 

Afin de financer ces travaux, le C.C.A.S. souhaite recourir à un emprunt auprès de la Caisse d’Assurance 

Retraite et de la Santé Au Travail d’Aquitaine (CARSAT Aquitaine), aux conditions suivantes : 
 

 Objet : Travaux de rénovation et de modernisation de la Résidence Autonomie « Le Soleil d’Or », 

 Montant du prêt : 231 488,00 €, 

 Taux : Prêt sans intérêt, 

 Durée : 20 ans, 

 Périodicité des échéances : Annuelle, 

 Montant échéances : Première anuitée de 11 582,00 € et 19 années de 11 574,00 €. 
 

En application des dispositions de l’article L.2121-34 du Code Général des Collectivités Locales, « les 

délibérations des Centres Communaux d’Action Sociale relatives aux emprunts sont prises sur avis conforme 

du Conseil Municipal ». 
 

Le Conseil Municipal émet un avis conforme sur emprunt de 231 488,00 € sollicité par le C.C.A.S. auprès de 

la CARSAT Aquitaine pour les travaux de rénovation et de modernisation de la Résidence Autonomie « Le 

Soleil d’Or » aux conditions définies ci-dessus.    

 

J. CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 
 

Le G.I.P. Littoral propose de porter une action permettant de concevoir et produire des panneaux 

réglementaires de baignade à l’échelle du littoral de la Nouvelle-Aquitaine. 
 

L’objectif est de valoriser une image nature, et de mettre en place une charte architecturale et paysagère et 

renforcer les démarches collectives. 
 

Le groupement est formé à compter de l’acquisition du caractère exécutoire de la convention constitutive du 

groupement (jointe en annexe) et jusqu’au 31 décembre 2020. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve la convention proposée, 
 

- Et autorise le Maire à la signer. 
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VI - AMÉNAGEMENT URBAIN, VOIRIE, ÉCLAIRAGE PUBLIC, MOBILIER URBAIN, VRD, 

ENR, EAU ET ASSAINISSEMENT 
 

A. ENGAGEMENT DES SERVICES PUBLICS AU RESPECT DES BONNES PRATIQUES 
EN ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (A.N.C.) 

 

Monsieur le Maire rappelle que le Département propose aux collectivités gestionnaires d’un S.P.A.N.C. la 

signature d’un document cadrage de leurs missions intitulé « ACCORD SPANC » ; celui-ci liste l’ensemble 

des bonnes pratiques que les S.P.A.N.C. se doivent de respecter, afin d’exercer le plus correctement et 

professionnellement possible leurs missions, de façon lisible et transparente (cf. document joint). 
 

Cette action départementale s’intègre parfaitement dans le dispositif d’accompagnement national des 

S.P.A.N.C. (Plan d’Action National de l’A.N.C.) dont un des axes prioritaires est l’harmonisation des 

pratiques des services et la définition d’un cadre de fonctionnement et de financement, pérenne dans le temps. 
 

Localement, cet engagement volontaire et moral des collectivités doit faire écho à l’engagement des différents 

professionnels de l’A.N.C. adhérents à la Charte pour la qualité de l’A.N.C. en Gironde (concepteurs, 

installateurs, vidangeurs …) en vigueur depuis plus de 10 ans. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Décide de respecter les engagements définis dans ce document, 

 Adopte l’accord S.P.A.N.C.,  

 Et transmet au Conseil Départemental la présente délibération. 
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B. CAMPAGNE D’ANALYSES DES MICROPULLUANTS : DEMANDE DE 
SUBVENTION AUPRÈS DE L’AGENCE DE L’EAU 

 

Conformément à l’arrêté préfectoral portant autorisation du système d’assainissement de notre commune, nous 

devons engager, avant le 30 juin 2018, une campagne d’analyse des micropolluants dans les eaux brutes 

arrivant à la station d’épuration d’une part, et d’autre part dans les eaux rejetées par la station dans le milieu 

naturel. 
 

La Commune de Soulac-sur-Mer, après consultation, a décidé de confier cette mission au Laboratoire des 

Pyrénées et des Landes, pour un montant de 19 460,00 € H.T.   
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le Maire à 

solliciter, auprès de l’Agence de l’Eau, les subventions attachées à cette opération. 

 

 

VII - AFFAIRES CULTURELLES, C.M.C.S., CAP 33 
 

A. CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE ET 
LA COMMUNE RELATIVE À LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 

 
La gestion de la Bibliothèque de Soulac-sur-Mer a été reprise par la Commune depuis le 25 octobre 2017. 
 

Afin de mieux assurer la promotion et le développement de la lecture auprès de tous les publics, il est proposé 

d’établir un partenariat avec la Bibliothèque Départemental de Prêt de la Gironde et de bénéficier ainsi du 

soutien de cette dernière dans le cadre du « réseau partenaire biblio.gironde ». 
 

C’est l’objet de la convention présentée en annexe qui définit les obligations réciproques des deux parties (à 

l’article 2 et 3) et dont le but manifeste est d’améliorer la qualité du service rendu. 
 

Cette convention serait conclue pour une durée de trois ans à compter de sa signature par les deux parties, et 

serait renouvelée par tacite reconduction, sauf dénonciation par l’une des parties. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve la convention à intervenir avec le Conseil Départemental ci-annexée, 
 

- Et autorise le Maire à la signer.   
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B. CONVENTION D’ACCUEIL DE COLLABORATEURS OCCASIONNELS BÉNÉVOLES 
DANS LE CADRE DU FONCTIONNEMENT DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 

 

La Bibliothèque est désormais un service public municipal qu’il convient d’organiser pour répondre au mieux 

aux attentes des administrés. 
 

A ce titre, et pour mieux garantir les conditions d’accueil du public par l’élargissement notamment des 

créneaux d’ouverture (jours d’ouverture et amplitude horaire), il est proposé de faire appel à des 

bibliothécaires volontaires qui viendraient en complément des agents municipaux susceptibles d’intervenir. 
 

Ces bibliothécaires volontaires auraient le statut de collaborateurs occasionnels, et interviendraient à titre 

bénévole (en dehors des dépenses de formation et en particulier les frais de déplacement). 
 

Les relations entre la Commune et les bibliothécaires volontaires seraient régies par convention dont le projet 

est annexé à la présente.  
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve la convention proposée, 
 

- Et autorise Monsieur le Maire à la signer avec les bibliothécaires retenus.   

 

 

 

CONVENTION D’ACCUEIL D’UN COLLABORATEUR  

OCCASIONNEL BÉNÉVOLE 

 

 

BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 

 

PRÉAMBULE 
 

Considérant que : 
 

- les volontaires sont indispensables au fonctionnement d’un service de lecture publique dans 

les petites communes et que ce volontariat implique l’acceptation de contraintes qui doivent 

avoir leur contrepartie ;  

- professionnalisme et volontariat ne s’opposent pas en matière de bibliothèques, mais 

s’appuient l’un sur l’autre ; 

- les professionnels sont indispensables dès que la population de la commune atteint 2000 

habitants et qu’ils assurent l’assistance technique dont ont besoin les volontaires ; 

 

Entre la Commune de Soulac-sur-Mer, représentée par Xavier PINTAT, Maire, demeurant  

2 rue de l’Hôtel de Ville 33780 Soulac-sur-Mer, dûment habilité à la signature de la présente par 

délibération du Conseil Municipal du …………………………… 

 

d’une part,  
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Et Mme / M. ………………………………………………………………….., demeurant à ………………………………. 

Bibliothécaire volontaire au sein de la Bibliothèque Municipale située Rue de la Plage 33780 Soulac-

sur-Mer, 

 

d’autre part, 

 

Il a été convenu ce qui suit : 
 

Article 1 
 

La bibliothèque est ouverte à tous, sans discrimination. Les collections répondent aux intérêts de 

l’ensemble des connaissances, des courants d’opinion et des productions éditoriales. 
 

Article 2 
 

Le bibliothécaire volontaire affirme son engagement personnel auprès de la collectivité, au sein 

d’un service public de lecture dont il reconnaît les contraintes et assume les responsabilités.  
 

Article 3 
 

Le bibliothécaire volontaire propose son temps et sa compétence au service de la collectivité, et 

reconnait que l’autorité publique s’exerce sur son activité volontaire. L’autorité publique reconnait 

le bibliothécaire volontaire comme concourant au service public. 
 

Article 4 
 

Le bibliothécaire volontaire s’engage à assurer avec sérieux, discrétion (respect du devoir de 

réserve) les activités définies ci-dessous. 

- permanences de service public : accueil des lecteurs sur les jours et heures d’ouverture prévus 

en annexe, renseignements, opérations de prêt et retour des documents, réservations, 

inscriptions, rangement des documents… ; 

- respect des horaires, régularité des ouvertures et maintien du service durant les périodes de 

vacances scolaires ; 

- équipement des documents ;  

- mise en œuvre des animations de la bibliothèque ; 

- accueil des classes et des groupes avec animations ; 

- soutien technique à la mise en place d’animations ponctuelles (expositions, ateliers lecture, 

ateliers manuels, etc…) 

- participer aux réunions d’information organisées tout au long de l’année par le service culturel 

et/ou biblio.gironde. 

 

Article 5 
 

Le bibliothécaire volontaire offre son engagement sans contrepartie de rémunération. 
 



 
 

49 
 

Article 6 
 

Toutefois, la commune de Soulac-sur-Mer s’engage à indemniser entièrement au bibliothécaire 

volontaire toutes les dépenses engagées dans le cadre des formations à venir, notamment les frais 

de déplacement. 
 

Article 7 
 

La formation professionnelle est un droit du bibliothécaire volontaire. La commune de Soulac-sur-

Mer s’engage à proposer, après concertation préalable, des formations sous les formes les plus 

appropriées au bibliothécaire volontaire. 
 

Article 8 
 

La commune de Soulac-sur-Mer s’engage à fournir au bibliothécaire volontaire des conditions de 

travail correctes, tant en matière de moyens que de sécurité. 
 

Article 9 
 

Le bibliothécaire volontaire est responsable des biens qui lui sont confiés, et du service dont il a la 

charge. La commune de Soulac-sur-Mer assure l’entière protection du bibliothécaire volontaire 

contre les risques encourus au cours de l’activité volontaire. 
 

Article 10 
 

En accord avec l’autorité publique, le bibliothécaire volontaire accepte de s’engager auprès de la 

commune de Soulac-sur-Mer et au sein de la bibliothèque municipale à compter  

du …………………..  pour une durée d’un an et s’engage à  respecter un délai de prévenance de un 

mois avant tout désengagement.  

Il ne saurait être écarté sans motif grave ou nécessité de service et sans concertation préalable. 

 

Fait à Soulac-sur-Mer, en deux exemplaires, le 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

     
VIII  -  QUESTIONS DIVERSES 

 
 

 
 

La séance est levée à 19 heures 30 

Le Bibliothécaire volontaire 

 

 

 

 

 

La Commune 

 

 

 

 

Xavier PINTAT 
Maire de Soulac-sur-Mer 

Sénateur honoraire de la Gironde 


